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L'année 1993 se présente comme une année· test pour la respectabilité 
internationale du Maroc et son ~ exccptionnalisme . arabe sur le terrain de la 
démocratie; le régime doit en effet mener à son terme le processus de 
renouvellement du Parlement marocain lancé en octobre 1992 avec J'élection 
des conseillers communaux. A l'inverse des situations poli t iques qui se dévelop­
pent chez ses voisins maghrébins ct afin de conjurer tout risque de contagion 
islamiste, le régime entend bien réussir cette expérience c t parvenir notam­
ment à rompre avec les traditions locales de la démocratie . makhzénienne •. 
Fra j,rilisé pa r les retombées politiques de la guerre du Golfe qu i Il conforté la 
dynamique unitaire de l'opposition, relancé la dialectique socia le. ct fait 
renaître les émeules urbaines. le pouvoir atte!nd beaucoup de 10 poursuite du 
processus é lectora l. JI y vOÎt notamment le moyen de fonder sur de nouvelles 
bases la stabilité du système en cherchant il établir un nouveau type de 
consensus politique(I ), L'enjeu consiste même il montre r qu'une amorce de 
transition démocratique est possible. excluant toute intégration des islamistes 
et réactiva nt le débat politique traditionnel au poi nt de faire des partis 
d'opposition le principal interlocuteur et le soutien essentiel de la monarchie. 
Le dialogue amorcé à l'occasion du scrutin communal de l'automne 1992 et la 
volonté manifeste de rapprochement qui a suivi, ont commencé en e ffet à 
accréd iter J'idée d'une véritable alternance, qui T'C<:onnaitrait enfin à l'opposi. 
tion sa vocation il gouverner et à gérer la crise, et au roi une certaine aptitude à 
partager finalement l'exercice réel du pouvoir, C'est dire l'importance que les 
acteurs politiques ollaient accorder nu dérouleme nt normo l des élections 
légis latives , Au-delà de cc défi é lectoral où peut se jouer, à l'intérieur comme à 
l'extérieur du pays, la crédibilité démocratique du réb,;me, le Maroc est appelé à 
relever le défi de la libéra lisation économique dans laquel le il s'est e ngagé non 
sans difficultés de puis quelques années, Il lui faut convaincre ln CEE qu'il est 
un partenaire naturel pour l'établissement d'une zone commune de libre· 
échange alors mê me que la relance de l'économie reste a léatoire et que la courbe 
du chômage ne cesse d'augmenter. En outre, en cette année 1993 qui doit 
marquer l'entrée en vigueur des accords de Schcngen, le Maroc, qui est désigné 
comme l'un des principaux fourni sseurs de drogue de l'Europe. redoute! que se 
développe une ca mpagne de dénigrement et de dénoncia tion, à l'image de celle 
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axée sur la Question des Droits de l'Homme, et vÎs..'l nt à bloquer toute aide 
financière Cl tout projet de partcnarial. 

Autant di re que le l'broc SC voit confronté fi des défi s qui relèvent du 
contexte de la mondialisation des idées Cl des échanges mai s qui procèdent 
aussi des propres efforts Qu'il dé ploie depuis une décennie pour parvenir il 
ajuster son économie ct il dé mocrati ser son système politique . 

Elections législatives: les fa ux-sembla n ts du chnngcme nt 

Sitôt après l'annonce de la tenue dûs é lections léb';slativcs. l'opposition a 
multiplié les mises cn garde à l'adresse du gouvernement pour rétablir un 
climat de détente politique el engager un dialob'Uc série ux Sur les (.'()nditions de 
s incérité du processus démocratique. Forts des leçons du scrutin (:ol11l11unal, ct 
inquiets devanll'extcnsion des mouvemenls sociaux(2l, les partis d'opposition 
n'entendent pas pa rticiper à ces élections sa ns être associés à leur préparation 
ct sans obten ir l'assurance que le futur scrutin ne soit. pas _ affecté par 
l'argent ,, (31. Estimant que la commission nationa le - où ils siègent avec le 
gouvernement - chargée de superviser les opér3tions électora les ne _ remplis­
sait I>8S convenablement son rôle ", les quatre partis du Bloc démocratique 
décidaient en fév rier 1993 de suspendre leu r participation. Dev3 nt le sérieux Cl 

l'intransib<eance de leurs revendications formulées dans un mémorandum 
- nouveau découpage administratif, épuration des li stes électorales_ renou\'clle­
ment des cMtes d'électeu r - le roi décidait de reporter les élections léb'Îslatives 
du 30 avril au 25 juin pour se donner le temps et les moyens d'offri r au l\broc 
CQmllle lt ,'étranger _l"image réelle du pays · sous _ un jour de clarté, de 
transparence ct d'honnêteté ·(4). Le contexte poli tique passablement temi par 
les affaires de Noubir Amaoui, Secrétaire Général de la COT condamné pour 
• propos injurieux " et du Commissaire Tabet condamné.i mort l)Qu r viols(5), se 
prëtait à la recherche d'un accord entre le gouvernement ct les partis du 
mouvement national sur les CQnditions ct les garanties de la consultation (6 l. 
Un di spos itif est mis sur pied pM le gouvernement, rni sant droit [lUX principales 
revendica tions de l'opposition: informatisation ct révision des listes électorales. 
inslul1ntion de 120 commi ssions de (.'ontrôle ct u(."cès dcs partis Cil lice aux 

Cl ) Dell d'1.";[l(.',, de mil)icr~ de ~nl"rié • . "prlnrtcllllllt l)Ou,.. III plupnrl aux ~~'Ct(lur,. jlubhc c t 
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médias officiels. De quoi inviter les partis du Bloc démocratique, notamment le 
PI et l'USFP â faire taire les résistances internes de leur base militante et de 
certaines fédérations locales, et â s'engager dans la compétition électorale avec 
l'espoir de recueillir les fruits d'une stratégie d'union laborieusement scellée 
autour d'une plateforme et de candidatures communes (7). 

N'ayant pu faire entériner par les deux " parrains,," de l'union , leurs 
exigences respectives de quotas dans la répartit ion négociée des candidatures 
communes, les deux autres membres de la Koutlah , les Hpetits partis ~ PPS et 
l'OADP, ont dû décider de concourir pour leur propre compte. 

A droite, on se réclame de l'union s ur le mode de la concertation et de la 
coordination, mais cette rhétorique ne semble pas convaincre toutes les 
formations (8). Le RNI qui entend désormais occuper le centre-gauche en se 
définissant comme" social-démocrate .. , paraît vou loir consolider son succès des 
dernières élections locales qui en ont fa iL le premier parti en termes de voix et 
de sièges. Son leader A. Osman, au risque de menacer l'unité de son parti, a 
choisi de jouer la carte de l'indépendance, tout en se ménageant un rapproche­
ment avec l'USFP et I1stiqlal qui pourrait conduire à une alliance gouverne­
mentale, en cas d'alternancc. L'u.e., qui détient la plus fo rte représentation à 
l'Assemblée sortante, a pris l'initiative de constituer une alliance de cir­
constance avec le PND de A. El Jadidi ct le Mouvement Populaire de Mohand El 
Ansar: une "entente nationale . qui devrait enrayer le déclin sensible de ces 
partis . Makhzen ~ , accusés lors des élections d'octobre 1992 de tenter de faire 
pièce à la montée e n puissance de la Koutlah. De son (:ôté le Mouvement 
National Populaire de M. Aherdnne, fort de ses dernières performances 
électorales ct de son regain de crédibilité auprès de ses propres transfuges, a 
préféré faire cavalier seul. 

Amorcée dan s un cadre juridique relativement équitable ct dans un 
contexte d'ouverture politique, la campagne électorale s'est déroulée dans un 
climat idéologique plutôt consensuel ponctué par des discours programmes 
assez proches tant dans leurs objectifs économ iques et soci aux que dans leurs 
références islamiques(9 ). 

Combinant les techniques modernes de la médiatisation du débat politi­
que et les procédés traditionnels du recrutement électoral clientél iste, cette 
campagne a été l'occasion d'aborde r quelques grands thèmes de société et 
autres sujets à risques jusqu'ici passés sous silence. Plus animée en ville qu'à la 
campagne. elle n'a pas toujours permis de mobiliser une jeunesse marocaine 
partagée entre sa constante réserve devant l'i nanité des jeux électoraux d'une 

(7 1 En termes decandidnlures à Elvi nccr.le . choix n·onl pll~ toujoursElté faciles il fllire acrepler 
p;orlcs mi liUlntsdcsdeuxfnrnmtions.mnisenterme3d·enjoux,c·estlapersl'ectiv" de gou\"Crnerqui a 
fini par Ic~ lêgitirncr: quant '"u Prob'T"mme. il s'est rêS</lumcnt limité à la "er~ion oondenséc ct liSse>. 
Houe d·une politique de reformes dêmocrMiques et de redressement éronornique et nnancier. Cf ~: 
Souda" -. M:lroc : tous au pied du mur ., Jeulle Afrique (1693). 17-23/6193 
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(91 Sur le contenu ct I"impacl de cctle campngnc. voir les nnalyses el les commentaires rie A 
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Timideuuverturc d<lmocrntiqueà Rnbnl. UMm/iOlI. 2516193: J . I)~ BARHI1<.' Fragilités marocainCII. I.a 
b'Tnnde lète dêmocmtique •• 1..1 Mdllde. 23/6193. 
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classe politique qui lui parait peu rcprésentnti ve du puys réel. et son scepti, 
cisme sur la c.'lpaci té réelle de ses représentants politiques li relever les défis 
économiques et sociaux. Les vrais enjeux de ces élections lui paraissent 
insaisissable!>, ct difficil es à infl échir dans la mesure où elle a conscience que le 
pouvoi r est a illeurs, du côté du Palais où se décide la véritable pol itique du 
pays. D·ailleurs. et comme s'il paraissait indifférent aux changements é\·entuels 
issus des urnes. le roi a ordonné à son Premier Ministre de prépnrer à <luel<lues 
jou rs du scrutin un programme économique de développement à moyen et long 

Expression générale de ce désintérêt ou marque significative de protesta­
tion contre le travestissement du jeu électoral par l'ad mi nis tration. le taux de 
participation a été faible (62.75 %J, l'absention loucha nt paradoxalement 
bcaul'Oup plus la ca mpagne que la ville. 

Les résultats de ce premier lour au sufTrage universel di rect ont consacré 
une t rès nette poussœ des deux pri nci pales form[lt ions de l'OI>Position , le PI ct 
l'USFP qui, à la faveur des candidatures COmmunes, obtiennent respectivement 
43 et 48 sièges. 'fout en devançant les parti s de la majori té sor tante le MP, le 
RNI et rue qui emportent 32, 28 el 27 sièges, l'opposition n'apparaît pas 
totalement majoritaire puisque malgré, l'apport des 6 élus du PPS ct des 2 élus 
de rOADP. e lle ne parvient li rassembler que 99 députés : IU regard des 118 
députés que peut revendiquer la nouvelle majorité éla rbrie au l'ND et au MNP, 
Ce succès numérique permet néanmoins de crédibî liser la volonté d'ouverture 
démocratique du roi, mcme s i de nombreuses et ftab'Tantes violations ont 
marq ué le vote dans plusieurs régions (JO). Il autorise même ccrLains respon­
sables c t oommentateurs politiqucs à avancer l"hypothèse d'u ne al ternance ver~ 
une nouvelle coalit ion majori t.'lirc et gou vert)ementale, dont la Koutlah serail le 
noya u dur ( Il l. Le t rès large renouvellement du Parlement où 187 nouveaux 
élus dont deux femmes font leur entrée( 12} accréditera it également l'idée que le 
pouvoir serait tenté d·opérer un réel changement gouvcrnemental ct d·cngager 
le pays dans une ~cure d·alte rnance ~ destinéc li combler le défi cit socia l ct li 
accroître la justi ce fi sca le. L'élection du dernie r ti crs ( I I I ) des députés au 
suffrage indiroct devena it alors le pri nci pal enjeu dc ces desseins politiques, 
pu isqu'clic devait dessiner la nouvelle configu ration majoritaire du Parlement. 
Or au Lerme de cc dernier scruti n tenu en septembre 1993. les partis 
(!"oppos ition ne totalisaient que 123 sièges. restll l1 t assez loi n de la majorité 
nbsolue de 167 sièges que III majorité sortante pouvait tout juste atteind re avec 
l'appui des 13 voix des divers droite et indépendnnts. 

En effet , l'Ententc avec ses 66 sièges obtenus de cc suffrage indirect 
dispose désor·mais de 154 députés au Parlement. soit 31 de plus que la Koutlah . 

«101 c.."{ Anncxe1l mfm. Point de Pre""" de 1). I! .... ""t, minist .... dl' I"I nt"ril'\tr. Voi r aUM; su r la 
<'(mtro,·et"se la proJlU'l des fn.udC1!. tmfiCII dt! '-o;x et a ut...,. vi"I". ion. de ln 1IIt,ll'il ... )mm"nt.:" re ~ de I~ 
p .... ~ quoud,enne de, part,~ AI Alam. AI MagJmb. AI &flllN'. AIIII,hai/, al Irh/m,11l1 

r ll l J 1>r.1l.\KMIS,_Ebnuche d·ah ... mance " u Mnroc •. /~ Mom":.l!9.'6'93. f). l "t5; F SUl'''''''. 
-c" qt.l, va chan':~T'. Je"" .. Afnq,,, ( 1 696~ 8- 1""195; 6-8. 

Il'l r N U~ItIL\" ... .('oQl."1.I •• Une '·te en un jour. t_,Utfa Ik .... s"s'·&IIK.:s •. Je"" .. AfrIque 117 12. 
17 131, 1()I II93' 16-47 F.S .. _ Uadi" SImili, le p.'Iroottn d·une bat\:lnte -, ,leu,,.. Af~lq"e 116961. 
~ ]4nI95·8 
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le Bloc démocratique et les syndicats qui lui sont affiliés. L'euphorie qui a suivi 
le scrutin direct de juin a manifestement laissé place à l'amertume, dans les 
rangs de l'opposition, qui n'a de cesse de dénoncer, au-delà des irrégularités 
formelles, le principe même de ce scrutin qui lui paraît illégitime en terme de 
représentation démocratique. La déception est d'a utant plus grande que l'on 
paraissait déceler dans les discours du roi moins de ferveur à changer de 
majorité. Comme le souligne un a nalyste avisé, «la répartition du jeu politique 
a été orchestrée de Lelle manière qu'aucune formation politique ne se sente 
indi spensable . (13). C'est là l'ambiguïté de cette volonté de changement, dont la 
recherche n'exclut pas pour autant la maîtrise par le roi de la situation. 

Grand perdant de ces élections, le RNI , qui avec 41 députés , soit 20 sièges 
de moins par rapport à 1984, 11 dénoncé la fraude au nom de la pure logique 
arithmétique. Avec deux fois plus d'élus locaux que l'UC, le RNI se retrouve en 
e ffet avec 8 députés désignés par le collège des consei llers communaux alors que 
l'UC en obtient 20(14 ). 

En dépit d'un progrès notable en sièges, l'USFP demeurant avec ses 52 
dé putés le plus important groupe parlementaire, le Bloc démocratique était 
amené à renouer avec son dilemme historique: refuser de participer à des 
é lections dont elle ne peut maîtriser les règles ni infléchir la signification réelle, 
qui dans l'esprit du roi , les assimile au choix populaire de simples conseillers du 
prince, ou bien espérer dynamiser la vie politique ct réformer par avancées 
successives le système de l'intérieur, au risque de cautionner le jeu malsain ct 
préfabriqué d'une démocratie formelle distillée à dose homéopathique. Une 
première réponse à ce dilemme est apparue du côté de l'USFP, sous la forme de 
la démission inattendue et embarrassante d' A. Youssoufi, le secrétaire général 
qui avait succédé au leader historique de cetle formation , A. Bouabid, décédé en 
janvier 1992 (15). Présentée en signe de protestation contre les druquages de 
J'administration ~ et « le climat général ., des dernières élections, la démission de 
cette personnalité très res pectée au Maroc pour son intégrité et son sens du 
dialogue, signifiai t surtout le refus définitif de cautionne r une participation 
quelconque de 11JSFP au prochain gouvernement, comme certains pouvaient 
encore l'envisager après le dernier scrutin de sept.cmbre. La deuxième réponse, 
dans le droit fil de cette prise de position, a vu l'USFP et l'Istiqlal décider en 
commun de rester dans l'opposition et de préserver leur unité en refusant toute 
responsabilité gouvernementale. POUl" sortir du blocage et de la déception 
réciproque auxquels conduisaien t ces décisions ct pour surmonter les difficultés 
d'alternanl'C qu'offrait la nouvelle arithmétique parlementaire, des consul ­
tations s'engageaient entre le roi et les différentes formations politiques. 

Engagées pour parvenir dans l'esprit de la nouvelle Constitution à 
constituer un gouvernement homogène ct adapté à la signification politique des 
dernières élections, ces consultations a boutissent à un constat d'échec. Le roi 

( ]31 Cité ;" ItGom",u . • Loechoix du roi •. '/<'UII .. Afriq",'. ( 17081.61]0/93 : 18·19 
fl4) l'our le mini~ Lre de l'Intérieur. l'Înnu<,nce de 1" "",""onnalité. de la famille "'t dl< 

l"appartManœtribale.l'ontsou,·entemportésur(es oons;gncs des parti 8 poIiL;ques.d~>n8ce typede 

scruLin qui diflère lliIr SIl n"Lure et ses obj~'Clif8de lu con8ultlltiollllu '!Cru tin di,..,<:l. 
(]5) H. 1J;;MIlAIIA" Ynu8l!<lufi.l'homme qui dén>nI,'C •. JeIHle A{riqm!( 1709 ). 7-13110/93 : ]2-14 
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s'est dl'Claré • consterné .. par les exigences de l'opposi tion qui souhaitait, outre 
l'annulation des élections du tiers des députés au suffrage indirect, détenir le 
post.c de Premie r Ministre et les départements stratégiques des Affaires 
étrangères, de la Justice et de I1n térieur, Une revendication qui rappelait 
étrangement le temps des premières luttes et des tractations déci sives de 
l'lndépendance, entre la t..-lonarchic et le Mouvement national qui prétendaient 
accaparer au nom de leur capi tal respectif de légitimité hi storique le contrôle 
hégémonique du pouvoir d'État. Estimant que les revendications mini stérielles 
de l'opposition étaien t infondécs (16), dès lors qu'elles touchaient des domaines 
d'action relevant du pouvoir d'Eta t et de la tradi tion du Makhzen, le roi décidait 
de recondui re Karim Lam rani à la téte d'un cabinet essentiellement composé de 
technocrates, Divers ministères clés ne changent pas de titulaires, A, Filali 
conscn 'ant les Affaires étrangères, D. Basri cumulan t toujours l'Intérieur et 
l'information, tandis que le portefeuil le de la Justice est confié à un universi· 
laire spéciali ste de droit pénal M, Alaoui Machichi. Autres fails marquants (171, 
la création d'un Ministère délégué chargé des Droits de l'homme attribué 
également fi un universi taire J\1. Omar Azziman, co-fondateur de l'OMDH dont 

il démissionna pour protester contre les tentatives de contrôle politique de 

l'association par l'USFP ; et l'ent rée au gouvernement d'un représentant de la 
communauléjuive du Maroc, Serge Berdugo, qui se voit confier te ministère du 
'Ibu risme. Quels enseignements peut-on tirer de ces dernières élections au 
regard de leur fonction de représentation, de politisation, et de participation de 
la société? Quelle signification réelle peut·on donner au changement de 
gouvernement, en termes de changement politique. et notamment en rega rd 
des espoi rs de réforme ct de démocratisa tion du système qui accompagnaient le 
processus de renouvellement du Parlement? 

Ln carte politique du Maroc issue de ces élections renvoie une image de 
synthèse (lui reprodllit assez fidèlement les caractéri stiques de la réalité sociale 
et les déterminants complexes du système politique. 

Le profil sociologique, les contours géob'Taphiclues, les tona lités idéolof,'i­
(lueS de la plupart des partis politiques n'ont pas sens iblement varié: ll sti(llal 
et l'USFP, monstres sacrés du nationalisme marocain demeurent toujours aussi 
"urbain s .. ct l'eprésentatifs des classes moyennes, le Mouvement Populaire 
reste· rural ~ et ~ berbère . , le RN I toujours aussi composite et accommodant ... 
Le deuxi ème tour de ces élections au suffrage indirect conse rve sa fonction 
d'accélérateur ou de régulntcur majoritaire pour ren forcer ou eOlllpenser selon 
k"S cas les résultats du suffrage direct du premier lour, La répartition des 
tendances poli t iques continue de recoupe r globalement le partage socia·démo· 
graphique de la population marocaine, la population urbaine soutenant les 
options pour un renouvellement des idées, des structures et des politiques 
publiques. le monde rural app uyant plutôt les notables et leu r pouvoir 
traditionnel d'allocntion de ressources et de redistribution dïnnuencc. En rait, 
les vrais changements ont porté sur le partage quantitatif des sièges, le 

! 16 1 Rllr If' ..œir de ceUc nhernllnœ ",n ée, \'o;r U. 13RHIW"', Pourquoi 1'olllXlsitioo reril..e 1 .. 
J>O".'oir.JeulleA{ru,,,el l iI41.11· 17111193 

117) F.&"'I",.~, I ,cjlli fellem;litllnt.",',,,,e,\fri'lue ( 1 7 1 I:!J,9· 1 5J 1 2195 : 26·27. 
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renouvellement physique et socio-professionnel du personnel parlementaire. et 
sur la perception de la logique électorale: la Koutlah fait une poussée 
numérique incontestable, le niveau de formation est dans l'ensemble nettement 
~upérieur. cl enfin l'opinion publique a davantage intéb'Té et mesuré sans doute, 
à la faveur du débat constitutionnel , le nouvel enjeu de la relation entre la 
majorité parlementaire et la formation du gouvernement... Sails doute ces 
changements étaient-ils eux-mêmes induits par une libéralisation plus poussée 
et une transparence plus affirmée dans le déroulement et Je contrôle des 
consultation s. 

Au total , si les règles du jeu ont effectivement changé, on peul se 
demande r sur le fond si leurs effets innovants ne se sont pas limités à générer 
une sim ple " transition immobile » du système politique marocain. La consul­
tation des partis poli tiques par le roi a conduit ù la formation d'un gouverne­
ment directement lié à sa personne et à ses options, ct lal"gement étranger à la 
majorité électora le, dans la pure tradition de la prééminence de la monarchie et 
de la fonction arbitra le du Makhzcn. En s'attachant à privilégier la clientéli sa· 
tion sur la politisation de la société, et à reconduire les pratiques ad ministra· 
tives de contrôle politique, le pouvoir entretient un jeu subtil de manipulation 
ct d'exclus ion calculée, qui demeure peu propice au changement des mœurs 
électorales comme à la gestation d'une culture démocratique a uxquels aspi re 
une jeunesse nombreuse. Sans doute le vrai message de ces é lections est-i l 
centré autour du fort pourcentage d'abstentions e t de votes nuls qui symbolise 
la protesLation d'une société civile e n gesLation contre la reconduction d'un jeu 
fi ~ somme nulle _ ct aux - enjeux préfabriqués -, 

Droits de J'Homme: une évolut ion e n dem i·teinte 

Sur le terrain des libertés publiques, l'image du régi me avait que lque peu 
souffert des conclusions sévères du Rapport. annuel du Départe me nt d'Elat 
américain sur les Ol"Oits de l'Homme ct notamment sur l'inefficacité du Conseil 
Consult.ntif l"Oyal • de plus en plus manipulé par le gouvernement à des fins de 
propagllnde ~ (I8). Alerté par des grèves de la faim déclenchées à Kéni tra et 
Casablanca par plusieurs groupes de détenus politiques pour protester contre 
des mesures abusives de I"administration pénitentiaire(19) ct soucieux de 
couper court aux menaces de défection des représent.nnls de l'OMDI-t. de!s partis 
et des syndicats d'opposition, le! CCDH a choisi de • parle! r vrai » et de plaider 
coupable en reconnaissant publiquement dnns sa première! con férence de presse 
l'existence de • graves problèmes » dans ce domaine, qui feraient . prochaine­
me!nt l'objet d'un examen très approrondi pour le ur trouver des solutions-(20 ). 
Lrt tonalité sincè re et quasi-offensive de ces propos officiels s'inscrit à la rois 
dans la logique de lutte constante que le Ma roc entend poursuivre race fi ce 
contentieux récurrent et dans la perspective de la prochaine con rérence 

418) f"bêmIWn. 313193. p.23 
419 ) f"bf'm/wn,20-21J'l193,p.16. 
(201 f", Mrmd~. 3/31'93. p. 3. 
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mondiale de Vienne sur les Droits de l'Homme, dont il a initié l'idée e t dont il 
brigue la vice-présidence. 

Si les avancées dans les textes comme dans les esprits sont indéniables, 
les violations dont se font l'écho les trois organi sations de défense n'en sont pas 
moins réelles et inquiétantes, notamment le nombre toujours élevé des détenus 
politiques (543 ), la . Ii ste incomplète~ des 17 «di sparus_ sa ns compter les 
centai nes de personnes oribrinaires du Sahara occidental, et l'existence probable 
bien que démentie d'un nouveau bagne secret dans le fort de Kalaat ~L 
Gouna (21). Bien que leur tâche ne soit pas faci litée ni toujours pri se en compte 
par les pouvoirs publics, ces organisations ont pu sensibili ser l'opinion publique 
ct raviver une certai ne vigilance ~ ci toyenne » sur ce problème du respect des 
droits de l'homme, Autre lutte à l'ordre du jour, celle de la Défense des droits 
économiques et sociaux, qui voit les syndicats protester contre les limitations 
apportées à l'exercice du droit de grève et les entorses commises par le patronat 
en matière de couverture sociale et d'embauche du personnel (22), Dans ce 
domaine ce n'est pas la lébrislation qui manque, ni même la bonne réglementa· 
tion , mais ce qui pose problème, c'est surtout l'inertie de l'administration à en 
faire usage et nnefficacité patente de tout recours judiciaire. Dans les procès 
gagnés, il est très difficile sinon impossible de faire exécuter les jugements ct la 
justice. de l'avi s même des praticiens (23), cumule ent'Ore trop de faiblesses 
structurelles et fonctionnelles pour que la cause des Droits de l' Hom me soit 
sérieusement gara ntie par des magistrats mal payés, mal formés, mal é<IUipés 
e t prédisposés au bout du compte à être corrompus. 

Un discours reln tivement homogène et quasi unanime sur l'État de droit 
s'est développé au sei n de nombreuses associations et orga nisations poli tiques. 
dont les pressions n'ont sans doute pas été étrangères aux mesures d'éla rgisse­
ment décidées I>a r le roi (24 ) et aux nouveaux textes juridiques portant création 
des tribunaux administratifs (25) et réforme du statut de la femme (26). Pl utôt 
bien accueillie dans l'opinion. la création d'un ministère particulier des Droits 
de l'Hom me n'a pas suffi à dissil>cr les craintes de l'opposition et des 
organisntions de défense ni faire taire leurs critiques con tre les violations qui 
continuent de sc produire (27), ainsi que cela a été dénoncé aux Nations Unies 
et au Parlement Européen. C'est même pour elles l'occasion de rappeler ce 
ministère aux Lnches prioritaires qui a ttendent des solutions urgentes, comme 

(2 LI Jucqucs DE BA'IMIl< . • rrnJ,~Lit<is maro .. aiI1C~ _ les nli!('I! de Kllb,u M'(',OUtlll _, lA! M""d.·. 
:la/6193,p_S 

(22) J . Of: IlAHHIl<,lbid. 
123J J . DE B"HHIl<,lbid 
12,1) Dr;u 1..'''"l<IMI. diri~<e""t de r UGTM cl/>:ouhir A.,,,ul.1I, sccrétlllrcJ,'l'!nérnl de [a CD'r, 8On\ 

liheresà r" s uitcd'une meSure dcgrficc décrétée parle roi Il ass.1n [I. r{ lII(roChrono[0I.';e.Juillet 
I:lSI Voir Annexes in(m cl Ch ronique Ugl~i<,'i ~·". 
1261 ,\""unœe il }' a Un "n pi\r [e roi. ecUe réforme de ln Moudawam' a mtraduit des 

d'illlge",cn t ~ dans un $ens théoriquemcnt plus !;1"or"hle 'lUX droits de la femme lconsentcmenl 
uhligaw,rc de [a future ~pou!!C: [n repudiati"n ct [n po[ygamic Sonl rendues plu" difficiles ... "Olr 
Annexes ",{ra). Ce.! aménagements unt <il<\ d i"c",ement "ccueillis 1"" [cs n~socialion s féminines, 
~'enmne~ demeurez)( sceptiques Sur le~ modali té>! d'''pplicnlio" ct d '''utrt:s ~e mOlllrcnt l rès critiques" 
["égard des "'''''' lio"s ,te dis.-:rlmi,,~lion que etHtc Moudnwnn n maintient. _Cn fC8tnnl en p"",e 
contraIre nux con"cntions Illlcrnmi()"a [ e~ '. /II . El, Il,\s.''''' . Le Monde, 22/ [0193. 

127 1 Al/lIlh"d 1\I·fcMII"k" Editor;,,[ 22/ttI93i1ll/cvuo:dclo Pre""" Marwalllc, année 1993. 
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la libération de tous les prisonniers d'opinion, le retour des exilés politiques, le 
respect des chartes internationales et la ratification des documents qui ne l'ont 
pasété ... (28). 

Plus encore que sa capacité d'intervention. ou sa marge de négociation 
dans un domaine aussi sensible que celui des libertés publiques, c'est la 
s ignification elle-mème du ministère qui s'est trouvée mise à l'épreuve lors de 
l'affaire Khalid J amaï, qui a suscité une très large mobilisation de l'opinion, à 
travers les parti s d'opposition et les orga nisations de défense des Droits de 
l'Homme. A la suite d'un article du Rédacteur en chef de L'OpÎnion SUf ... le 
champ politique marocain.' les véritables enjeux *(29), le ministre d'État à 
J'Intérieur et à l'I nfonnation a convoqué le journaliste et son directeur, pour 
protester contre cet articJejugé ~ trop violent ct subversif. , et pour recourir à la 
menace c t l'intimidation. Survenant deux jours après la journée nationale de 
l'Information et de la Communication, la vive réaction de M. Basri a été très 
mal accueillie par toute l'opposition qui s'est aussitôt solidarisé avec L'Opi· 
nio/l (30), en stigmatisant ce qu'elle considère comme une _otteinte grave à la 
liberté d'expression, à l'État de droit comme à la Démocratie -, En soulignant 
dans son analyse la toute puissance du mi nistère de I1ntérieur, ct en le 
désignant plus ou moi ns explicitement comme un obstacle à une réelle 
démocratisation. K. Jamaï n'a fa it qu'exprimer dans un langage d'i ntellectuel ce 
que les partis démocratiques avaient déjà dit publiquement ct même exposé au 
Roi dans les tractations pré-electorales. Erreur ou simple pratique politique, 
qui renvoie à la mentalité du passé ct à cette t radition du Makhzen où 
l'efficience de l'État de droit se confond le plus souvent avec 10 prééminence de 
l"autorité de rÉtat, cette attitude a paru vider de son sens la création toute 
récente du ministère des Droits de l'Homme, quasi ment absent dans cette 
a lTaire, et a conforté en quelque sorte sa fonction hautement symbolique ... 

Sah ara: Chronique d 'un référendum toujours différé .. . 

Tout en invitant le Maroc ct le Front Polisario à faire des elTorts 
exceptionnels pour assurer le succès du Plan de Poix et à écarter toute 
provocation , le Conseil de Sécurité n'a pu s'opposer à la décision marocaine 
d'étendre aux provinces sahariennes le déroulement des élections locales ct 
nationales. En dépit des rencontres entre chefs de tribus organisées par l'ONU, 
dont la dernil:!re en novembre 1992 à Genève. ct de discussions . directes ­
tenues au print.emps 1993 à El Aïoun en présence du représentant spécial de 
rONU , aucun accord n'a pu se dégager sur la définition du collège électoral pour 
l'autodétermination. Devant l'impossibili té évidente d'organiser le référendum 

(Zlh A/· /Whnd, ibid. 
(291 Voi r i nfra Doc. Delarges extraiu del"lIrtide. 
1301 I.·"rtide ft titê traduit et reproduit da.ns IOOS les joumaux de J"op poaitioon. qui ont r. .. it de fel. 

• Ih'éneme nt politique majeur ", le IlUjet de !.oute une <:ampagne de prene eolidaire , sde Bur la 
condamnation du ministère de l'Intérieur. Les communiqués de p....- de l'OMm " l'AMDH. el de 1" 
I_'IDOU onl ~8'ement étê publiés danales ditfén!nt. joum8u x.. lW:"e de Prt:ue MOl"OCQ.lfIe, novembre 
1993. 
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3vunt. la lin de "!Innée 1993, conformément à l'u ltime échéance déjà adoptée par 
le Conseil de sé<:uri té. ["ONU s'est résignée à repousser la consultation au 
milie u de rannée 1994 avec un calendrier détaillé des I)()Urpnrlcrs dirc<:ts qUI 

doit faire robjet d'un rapport. du secréta ire général Boutros Chali. Dans cette 
atten te, fort d'un succès militaire que le Polisario cherche toujours à précariser 
par des raids isolés et par la menace constante de la reprise de la guérilla. le 
régime ne néglige a ucune démarche diplomatique ni aucune argumentation 
juridique pour faire aboutir cc plan de paix qui ne doit, dans l'esprit des 
dirigeants, (Ille sc surimposer à la récupération des - provinces Sahariennes ­
largement engagée au plan économ iquc (31) et consacrée dans J'ord rejuridique 
interne par les dernières consuhations électorales de leurs populations. Le 
soutien massif de l'Élat au développement économique de la région et à la 
promotion d'une classe d'entrepreneurs locaux, la défense résolue d'une concep­
tion extensive ct exclusive df! la territorialité marocaine du corps électoral 
illustrent lout à fa it la détermination du Maroc à poursuivre une stratégie 
d'épui sement psychologique des Nations Un ies ct d'isolement politique ct 
diplomatique du Polisario. L'usure du tem ps s'y ajoutant, les ralliements 
successifs de responsables sahraoui s onten outre fortement ébranlé la (;ohésion 
Întenle d'un mouvement qui a toute raison de redouter, aux côtés d'une Algérie 
en plei ne incertitude, qu'avec ou sans référendum de l'ONU, le Sahara 
occidental soit marocain. 

Économie: De ra ibles pe rfor ma nces e t une relan ce toujours 
incertai ne 

Avl.'C une seconde année de sécheresse en 1993 (32). ct un environnement 
économique international toujours dominé par les lendunccs récessionn istcs. 
l'activité économique marocaine a connu dans l'ensemble des secteurs une 
oortninc slagnation (33), Le secteur agricole, soumis de nouveau à de sévères 
conditions climatiques. a enregistré une baisse de la IHoouction de 8,5 '1:, 
lï nsuffiS(U1(."C des récoltes a eu pour effet de réduire les l'evenus, d'alourdir le 
déficit de lu balance des paiements. et d'affecter les com ptes de l'État du fnit des 
importations de blé (2,7 millions de tonnes): les uctivités industrielles ct 
minières(34) ont marqué un important repli dû princi llalenlent li la contrnction 
de ln demande t.ant inleme qu'ext.erne. Seules les industries a!.rro-alimcntai rcs 
ct textiles ont con nu une évolution soutcnue. Cet.te tendluH.'û à la baisse du 
secteur industriel s'est confirmée par une régression notable du monlant des 
in"cstisscmenls agréés, et s'est tradui te pnr ln chutc des export..."ltions des 

13 11 Vo,r l ur te pomt 1., do.osi.,r spéci,,1 de J~U'IO! Afr.qu ... ~upplcmen\ 110. ".. 1722. 6.13III'J.1. 
rC"h~(· p~r 1'1 Bu(llAll~ Go\.~.ltG()IIt:A\ · el K. Z.'lHEk. . QU<.l foollel MB1"(I[1I1n! "0. S;lh~rn?."8 p. 

':12) lkjil cil 1992111 séch""",.,., ,,,",,il JM!t'i. oblog<'l'lnt le M",,,c /1 ,mpor1erplu~ de 2 m,lI'un"d~ 
ton",,~ dO! œ~111C8 el 1l~"lIm le dér",it commerci/ll qu, 11\'/1;\ audnt 28 milhards de Dll. 

/33) Pour UfK! analY>!e ph.lil détmllée dL'" donnée_ glol~dL'" et k"'l.Onellel de l'éronom,e 
mBroc"",,, "n 1993. l-o;r Ilullo-tm du Cmt", Maroroltl de ('''''JOII"tu", I II ). '\1:0; 1 99~. 1:13 p.; n""k ,\1 
Maghnb.Uapp<Jl1p"'stntiaS-M. lA:Rm. Es"",,,,,, 1993. l3'lp .. Il/lIl("(,n d"la IH/Cf:,nol"(!mbre 1993 

'341 Cumprom's depuIS quelqUCII "nnée~ par dell b."Ii_ ("(NlunUeII d~ pnx. le .... ..,'eur min'er II 
p ...... ',cuhO!n-mO!m ...... rr"n d'un ucédent de l'arr..., de phosphalCtl c.-rée p"r lei pa,YII de l'E~t. 
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produits manufacturés et des biens d'équipement. Selon les estimations du 
C.M.C., le P.I.B. rêel a enregistré une baisse de 0,5%, Au plan financier, un an 
après la fin du rééchelonnement, l'état des finances publiques resterait 
cependant assez fragile (35) comme l'attestent de nombreux indices; en premier 
lie u. le déficit global et s urtout le déficit de caisse du trésor est e n moyenne de 
l'ordre de 3 % du PIB, ce qui est nettement supérieur au seuil acceptable, 
d'autan t que la fin officielle de la politique d'ajustement n'a pas signi fi é la 
dispa rition du poids de la contrainte financière externe. L'encours de la dette 
e xtérieure au 31112192 était de 21 milliards de dollnrs ct pour 1993, le service de 
la dette s'élève à 26 milliards de OH, soit. l'éq uivalent de 68 % du tota l des avoirs 
extérieurs nets. En seeond lieu, l'amélioration relat.ive des finances publiques 
serait quelque peu artificielle et se serait accomplie au détriment. de l'act.ivité 
économ ique globale. 

La situation des comptes extérieurs a souffe rt de la régression du 
commerce extérieur dans un environnement caractérisé par une atonie de la 
demande mondiale et par une accent.uat.ion de la concurrence. L'ouverture de 
l'économie nat.ionale mesurée en termes de performances dans les échanges a 
plutôt. reculé, et. le déficit. commercial s'est établi il ha uteur de 27 millions de 
OH, e n léger recul par rapport. à 1992. Pour sa première a nnée, la convertibilité 
du dirham a coïncidé dans l'ensemble avec une aggravation des principaux 
comptes extérie urs attestée par plusieurs indices. nota mment la baisse d'illten­
s ité des activités, la dimension exogène de la bai sse du déficit commercial et ln 
pcrmanence de la fragilité des équilibres extérieurs corroborée par la bnisse 
sensible des transferts RM.E ct la progression préoccupante du déficit de la 
balance des paiements (5 ,5 millinrds de DH contre 3,7 en 1992). 

t\'laintenue autour d'un taux moyen de 5 %, la pression in nationniste 
continue, en dépit de sa relative atténuation, de grever de maniè re significative 
les revenus des mé nages. notamme nt. les revenus salariés dont. la faib le 
progression. rnpportée il l'évolution des prix. ne parvien l pas à masquer une 
pe rte importante de pouvoir d'achat. 

Au niveau de l'emploi , les données du chômage resten l toujours préoccu­
pnntes après le repli relatif enregistré en 1992. La dernière enquête du CNJA 
s ur le chômnge des jeunes (15-34 ans) est parlante à cet égard : .1 ,9 million s de 
demnndeurs d'emploi s sur une population de 9,5 Million s de jeunes, au sei n de 
laquelle un jeune sur deux est. un actif et. quatre jeunes nctifs sur dix sont à la 
recherche d'un travail. Le taux de chômage est. de 39 % atteignant 46 % en 
mil ieu urbai n contre 3 1 % en milieu rural (36). 

Conscient de la fragilité du rétablissement des équilibres macro-Ikonomi­
ques, les dirigeants marocains fondent le renouveau de le ur économie sur 
quelques axes porte urs: la politique des grands projets architecturaux autour 
du _Casablanca World Trade Center . qui doit accompagner la rénovation des 
quartie rs périphériques de la toute récenl.t:l Mosquée Hassan 11 (37); ln montée 

(35 ) Cf. 8 "lll!liTlduCMC.op.âl. 
1361 Cf. IJr,lIel'" du CMC.loc. "il. 
(37) Rémi GoDEAu,. Casa; Capsur l'an 2OOO •• "'·utle Ar~r'lue ( 1 70n 2!WI93: 50-53. 
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en puissance de l'Omni um Nord-Africa in (38), neli lun industriel du i\ laroc qui, 
de développements internes cn acquisitions externes, est devenu le premier 
groupe privé d'Afrique (Afrique du Sud exceptée), ct le rcnforCClllcntdc ses liens 
avcc la CEE qui pourrait se traduire par la concl usion cn 1995 d'un accord 
d'association. r-,'Iais cn attendant que œ - rêve européen - sc réa lisc (39 J, le 
Maroc. com me le Mexique, le pétrole en moins. est toujours confronté à des 
désé<luilibrcs sociaux patents el à un · mal-vivre - qui sonl liés cn grande partie 
[lUX rollséqucnœs de la politiq ue d'ajustement structurel. Qualifiée de société 
de privilèges. où le pouvoir insidieux des barons de la drogue para it plus 
dangereux que l'influence diffuse mais lim itée des groupes islamÎstcs(40 ), la 
société marocaine parvient encore à contenir l'excès de son développemcnt 
inéga l dans l'approvisionnement régulier de ses marchés, l'élasticité de son 
secteur informel et la souplesse de son code de relations inler·pcrsonncllcs(41 J. 
'l'oute la classe politique est néanmoins consciente des dangers de voir les œalts 
sociaux se crcuser d'autant pl us fortement que la démographie est encore mnl 
muîtrisée et que la politique active de l'emploi a toutes les peines à aboutir, en 
dépit de la sollicitude du CNJA. Comme l'ont rappelé en juillet et octobre les 
participants des journées d'étude du CMC, l'économie maroca ine a du mal à 
concilier gestion rigoureuse et développement économique, libéralisation finan· 
cière ct déprolc<:tion avec croissance de l'activité &:onomique ct réduction du 
délicit social (42). Faut·il privilégier la dimension qunlitative ct sociale de la 
croissance, poursu ivre ir rémédiablemen t la modernisation du système lisent au 
risque de compromettre l'effet régulateur du ~ sceteur i n formel ~ . meUre en 
œu\'re une véritable et audacieuse réforme fiseale en faveu r des classes 
moyennes. favoriser les investissements ntltionaux par une pol iti(IUe de crédits 
moins onéreux et les investissements ét rangers pa r la garantie d'un rc<:ours ta 
une justice fiable ct pl us rapide ? .. Sans revenir au débat des années 60-70 
autour du crédo étatiste et de la querelle secteur publidscctcu r privé, on parait 
sc ral1ier de nouveau il ridée d'une cerwi nc forme de plan de développement. 
sous le te rme de · cadre de projc<:tions pour l'aven ir -. et rel'On nnÎtre la nécessité 
d'un p,lcle social associanL l'Etat, les Synd icats et le patronat autour d'un projet 
de croissance screine (43). Large ment admise dans son princi pe, au ddil des 
divergences parti sanes. des appartenances idéologiques ct des cli vages d'inté· 
rôt, l'idée de la nécessité d'une relance d'un type noU\'eau qui ne soit pas fondée 
uniquement sur l'investissement, est demeurée au centre des préoccupatiuns 
des décideurs. Pour autant, les perspectives de reprise ]>our l'ann(.e 1994 
deme urent inccn aincs et sont encore largement sou mi ses il l'impllct de racteurs 
exogènes comme la redynamisation de la production mondi a le el du commerce 
intcmational. clic rétablissement de conditions climatiques favo rables. Elles 
$Ont égn lement subordonnées aux orien tations du nouveau gouvernement qui 

1381 F So:II.:II"S. I,.,te .... 'e .. · de Fouad FuJ.U. I~J) .G. de l'ONA Il ,.,'y " Im~ dt' hom .. à (01", 
pu",,,,,,.,t ·. Jf'ufl('Ar~,qu~. ( 1676). 1S.2~f2193 : 68·72. 

/391 PAl.Ulr.-.· 1IIIlroc: , lerè,·eeuropéfll •• /~Molll". 11/5'93 ,32. 
(40) J 1), LI Gt'f;kI\'II:JI'~ . IM i~lamisW8 maroc:a,,>s hien wmpé..-H _. ILM""d,'. 819'91 
/41 1 .1. Ut, IJAAMIS. - t""lIgilitég marocai""", . u"e li<>Ciété ~ deux V1t~oe.·. ILM(,,,,I~, 24.'6193 
1421 K,7.sI8f.11 •• Uurré,·eil pour le royaum .... J .. ,tneA[ .. U/" ... f11 14 J. Il . 17111 193.34.3[; 
1431 K7.:-<IPIlI.loc.r,' .. tlwJ. 
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entend se lancer dans la réalisation d'une croissance forte et soutenue, axée le 
plus possible sur la création d'emplois, tout en poursuivant les objectifs de 
résorption des déséquilibres macro-économiques et du déficit budgétaire. Si la 
dernière loi de Finances porte la marque de ce volontarisme politique, 
notamment à travers les mesures fiscales d'encouragement de l'activité produc­
tive, elle ne saurait à elle seule fonde r le s uccès du scénario de reprise que les 
décideurs marocains entendent afficher dans une campagne de médiatisation 
soigneusement orchestrée. Sans doute le Maroc peut-il se prévaloir des bons 
résultats de la décennie d'ajustement structurel pour prétendre se classer, avec 
le regai n actuel de confiance internationale et même nationale, parmi les pays 
intermédiaires en développement et en premier rang des partenaires de l'UMA. 
Sans doute également la proximité européenne de son espace et l'affirmation 
soutenue de sa vocation méditerranéenne le prédisposent-ils à e n faire une zone 
privilégiée d'accueil des investissements étrangers notamment européens. Sa 
longue tradition d'ouverture qui a enraciné dans les esprits comme dans les 
comportements un attachement quasi-naturel au libéralisme, explique sans 
doute la volonté du Maroc d'inscrire le développement de son économie dans 
une logique régionale concentrique englobant le Maghreb, l'Europe du Sud et le 
Nord-OuestAfricain. 

Le resserrement de ses relations avec l'Espagne. qui est désormais le 
deuxième partenaire commercial et financier, est le premier indice de cette 
posture gouvernementale qui fonde également de sérieux espoirs dans la 
réalisation de cinq grands projets: la liaison fixe Europe 1 Afrique à travers le 
détroit de Gibraltar, le gazoduc Maghreb Europe, le train à gTande vitesse 
transmaghrébin, la place financière orr:~hore de Tanger, le câble à fibre optique 
Eurafrica (44). 

Dan s cette transition en profondeur à laquelle se destine le système 
économique marocain , d'importantes zones d'ombres demeurent et de sérieux 
défis sociaux persistent même si les derniè res enquêtes nationale et internatio­
nale ont reconnu une sensible a mélioration des niveaux de vie depuis une 
décennie. La cherté du crédit qui, malgré le désencadrement, a favorisé 
davantage les banques, la sous-capitalisation des entreprises, le manque 
d'infrastructure et de main-d 'œu vre qualifiée, la prédominance dans le tissu 
productif de petites unités économiques plus vulnérables aux contraintes liées 
à l'environnement, sont autant de handicaps pour le secteur privé national etde 
rreÎns à l'investissement pour le capital étranger. dans cette logique soutenue 
d'ouverture et de concurrence internationale qu'ont adoptée les décideurs 
marocains pour leur économie nationale. Selon certains opérateurs et pour de 
nombreux économistes, (45l cette politique d'ouverture ct de déprotection s'est 
révélée trop systématique et trop brutale pour la plupart des entreprises et a 
pénaliSé des sous-secteurs entiers, contribuant ainsi autant que les facteurs 
exogènes, à a/,,'graver au fil des ans le déficit commercial. C'est ce qui 

(44 ) Voir sur ce pQint J'ou,'rab'C réalisé pllr le GERM il J'ocrasion de l'exposition uni,'erselle de 
Séville. I.e Maroc éc<momique _ OUl,Jf!rtun: e t OPJX>rt"nités. Juillet L992. 3 rase. 

14$) III Blliletin dll Centre Moroooin de Conjonctllre.toc. cit. 
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expliquerait l'intérêt accru que les pouvoirs publics sont préts il accorder nu rôle 
stratégique de l"en treprise dans la dynamique de croissance, et li la réhabilita· 
tion d'une certaine éthique dans le fonctionnement du marché. 

Scion la dernière enquête sur le degré de compétitivité internationale de 
l"économ ie marocaine qui recouvrait un échan tillon de 13 pays li structure 
économique équivalente(46), l'industrie marocai ne se place nu dernier rang 
parmi les pays il faib le perfonnance. Comment ne pas y voi r un sujet à méditer 
par les pouvoirs publics, et une invite pressante à mettre en place une politique 
rénovœ centrée principalemen t sur le statut et la culture de l"entreprisc, et 
visant li miellX cibler l'ajustement, notamment dans sa finalité soci ale, pou r que 
l'économ ie marocaine puisse passer du statut d'une .. économie d'endettement ~ 
il une .. économie de marché ~. 




